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Introduction
 

Le present rapport identifie les multiples obstacles & la
croissance du secteur prive guinden. 
Les recherches prdsent4es
ici sont fonddes sur des entretiens avec des repr6sentants
guindens et expauries des secteurs public et privd ainsi que sur
diverses publications de )'AID/;, 
l'USAID/Guinde, le programme
des Nations Unies pour le developpement (PNUU), la Banque
mondiale et ie gouvernement guinden.
 

La collecte et lexamen initial de 
ces informations zonstituent
la premiere des deux phases d'un processus suivi par 1e Centre
national de promotion des investissements privds (CNPIP) et
l'USAID/Guinde. 
 Pour !e CNPIP, les informations seront utilisdes
et raffinees par une seconde dquipe de consultants afin de
pr6senter au GG des recommandations de changements d'orientation
et une stratdgie de mise en oeuvre de ces changements. Pour
l'USAID/Guinde, !es informations fournies ici seront dgalement
utilisdes et raffinees par 1'6quipe afin de d~finir les activitds
de l'USAID/Guinde appropriees pour appuyer les changements
d'orientation et les stratdgies favorables A la croissance clu
 
secteur privd guineen.
 

Ce document est destine & l'equipe de consultants en particulier
et A l'USAID/Guinde en gdneral. 
 Etant donnd qu'il s'agit d'un
document provisoire, il n'est pas directement utilisable par le
CNPIP. 
Ndanmoins, les sections six et sept concernent autant les
rucommandations d'crientation finales pour le CNPIP que la
participation & terme de l'USAID/Guinee.
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Synth~se
 

Nous rsimons ici les conclusions d'une dtude prdliminaire
sur la croissance et le d6veloppement du secteur privd guinden.
L'objectif de cette phase intermddiaire dtait d'identifier les
obstacles & la croissance du secteur privd et de suggerer de
nouvelles orientations & l'quipe de consultants de la seconde

phase prdvize pour mai 1987, CNPIP et USAID/7uinde.
 

En outre, des options de programne sont suggdrdes A I'USAID/
Guinde comme moyen eventuel de poursuivre l'assistance au
d~veloppement du secteur privd guinden. 
Ces options doivent 6tre
encore raffindes et articuldes par l'quipe de consultants de la
seconde phase sur la base de ses recommandations stratdgiques et
des points de vue des dirigeants du gouvernement guinden, du
CNPIP et de l'USAID/Guinee. 
Ce projet de rapport intdrmddiaire a
6galement pour objectif de preciser ces points de vue.
 

Comme d'autres pays africains, la Guinde se trouve confrontde
 un certain nombre de contraintes qui entravent la croissance du
secteur privd, parmi lesquelles: l'insuffisance des comp6tences
administratives et techniques, le manque de connaissances

g~ndrales sur les initiatives privies, les politiques
sectorielles et les mesures inaddquates du gouvernement, la
taille limitde du marche et l'infrastructure mediocre.
 

Mais 	les problemes de la Guinde sont generalement aggrav~s par
plus de vingt ans de contr6le du secteur privd par l'Etat.
secteur privd guin~en se trouve en particulier confrontd aux
Le
 

obstacles suivants:
 

o 
 Manque de ciL-Iit A long terme, notamment en francs
 
guineens.
 

o Manque de confiance des Guindens dans le syst~me
 
bancaire.
 

o 
 Pdnurie de capitaux et de garanties.
 

o 
 Insuffisance de l'infrastructure commerciale.
 

o 	 Faible pouvoir d'achat.
 

o 	 Pauvretd des informations, donndes et statistiques
 
utiles.
 

o 
 Goulets d1 dtranglement au niveau des approvisionnements

et manque de matieres premieres et d'intrants
 
abordable..
 



o Vdtust6 de l'quipement et manque de pieces de
 
rechange.
 

o 	 Peu d'intdrdt pour le secteur privd. 
La formation,

l'expdrience et la mentalitd sont tourn4es vers le
 
secteur public.
 

o 
 Absence d'une veritaLle organisation privde qui
represente le secteur privd, le d~finisse, dtffende sa
 cause et encourage son d~veloppement.
 

o 	 Aucune coordination et trop de competition entre les
diverses entites qui essaient de ddfinir et de
favoriser le developpement du secteur privd.
 

o 	 Code d'investissement peu favorable.
 

o 
 Structure legale incomplete ou inappropride.
 

o 
 Hostilitd latente au sein du gouvernement & l'gard du
 
secteur prive.
 

o 
 Ndcessite de reorganiser le gouvernement dans un sens
 
plus efficace.
 

Le gouvernement guineen recommande plusieurs changements
positifs, mais la mise en oeuvre de ces changements a dtd lente.
Le gouvernement essaie, du moins en thdorie, d'amdliorer les
domaines suivants: promotion du secteur privd, rdforme
administrative et formation, privatisation, infrastructure,
d~veloppement rural et fabrication. 
Des changements sont en
cours dans certains de ces domaines et ailleurs, mais ils restent
 en g~ndral lents et incomplets.
 
Les probl~mes d'orientation suivants ont dtd mentionnds
 
l'attention du CNPIP et de I'USAID/Guinde:
 

o 
 Renforcer le code d'investissement.
 

o 
 Etablir un systeme ldgal rdaliste qui appuie les
activitds privees tout en protegeant les intdrdts du
 
public.
 

o Encourager la mise en place par la Banque centrale de
 mesures favorables A l'1largissement des possibilit~s

de crddit.
 

o 
 Encourager la poursuite de la cession des entreprises

parapubliques.
 

o 
 Accdldrer la reduction des effectifs dans la fonction
 
publique.
 

o 
 Encourager les initiatives prives.
 



o 
 Etablir les taux d'intdrdt en fonction du marchd.
 

o 
 Insister sur la ndcessitd de poursuivre la
 
d~centralisation.
 

Pour l'USAID/Guinde, trois recommandations principales sont
sugg~rdes en ce qui concerne les futures activitds dventuelles du
programme. 
Une option suggdrde consiste & aider & renforcer le
secteur agricole privd en aidant les associations ou coopdratives

agricoles existantes & produire et commercialiser leur
 
production.
 

La deuxieme option consiste & promouvoir l'ouverture de lignes de
crddit en francs guineens. L'idde est d'encourager la
mobilisation d'une epargne en 
francs guineens.
 

La troisieme option de prograne recommandde est de promouvoir la
creation d'entreprises en fournissant une aide technique et
financiere au Centre de d~veloppement des petites et moyennes
entreprises, & la Chambre de commerce et au Centre national de
promotion des investissements prives. 
 En ce qui concerne ce
dernier, il est recommande de poursuivre l'assistance technique A
long terme, m~me si elle n'est pas assurde par l'USAID/Guinde.
 

Ces options sont recommanddes & cause de la possibilitd de
d~finir des objectifLs specifiques rdalistes pouvant ftre atteints
moyennant une assistance & court terme susceptible d'etre gdr~e
par I'USAID. 
Qui plus est, les options abordent des aspects
importants du secteur privd guinden et, dans une certaine mesure,
 
se compltent mutuellement.
 



Examen des obstacles A la croissance
 
du secteur privd guinden
 

et
 
implications pour l'aide de
 

1'USAID/Guinde
 

Projet de rapport intermddiaire
 

I. Contraintes africaines qui p~sent sur le secteur privd
 

Pour aboutir, les projets de ddveloppement du secteur privd
(DSP) doivent, en particulier en Afrique, viser des besoins bien
d~finis du secteur prive et identifier les facteurs qui
s'opposent A sa croissance. 
 Cette dvaluation des contraintes est
au coeur de la stratdgie de l'USAID/Guinde A l'gard du secteur
privd; de fait, ce document reprdsente la premJere phase d'un
 
processus en deux phases.
 

Un document de travail de 1'AID, "Ddveloppement des entreprises
privdes africaines", groupe les contraintes en plusieurs
catdgories: 1) manque de compdtences administratives, 2) manque
de competences techniques, 3) manque de connaissances gdn4rales,
4) pdnurie de capitaux, 5, politiques, pratiques et iddologies
des gouvernements h6tes, 6) taille du marchd et competition, 7)
contraintes sociologiques et 8) contraintes physiques.

examinons ci-dessous ces contraintes en termes africains

Nous
 

gendriques et offrons des exemples guindens, dtant donnd que
toutes ces contraintes s'applicuLent - la Guine.
 

A. Manque de competences administratives
 

Comme l'on pouvait s'y attendre, de nombreux pays
africains souffrent d'un manque gdneral de competences
administratives, en particulier au niveau des petites et moyennes
entreprises (PME). 
 Les besoins de formation comprennent

l'organisation et la gestion, la comptabilite gndrale,
l'valuation du marche et la commercialisation, la gestion des
 
stocks, etc.
 

Malheureusement, il est souvent difficile d'atteindre le petit
entrepreneur africain en raison de son faible niveau
d'alphabetisation. 
C'est particulierement vrai 
en Guinde, of1
 mgme le frangais n'dtait pas enseignd dans les ecolee 
sous le
 
rdgime Toure.
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La seule solution efficace est de former ces entrepreneurs sur
place, ce qui reprdsente une entreprise codteuse, par
bdndficiaire, et intensive. 
Une maniere de rdsoudre ce dilemne
consiste & former les instructeurs, c'est-&-dire de crder un
rdseau d'agents de vulgarisation commerciale travaillant sous les
auspices d'une institution locale telle qu'une chambre de
 
commerce.
 

B. Manque de comp~tences techniques
 

Le manque de competence administratives est lid A
l'inefficacitd des aptitudes techniques en Afrique.
L'entrepreneur africain n'utilise et n'entretient en gdndral pas
efficacement les outils necessaires A son mdtier pour offrir des
produits et des services de qualitd. Ici encore, la Guinde
souffre particulierement de 
ces deux problemes. L'dquipement
guinden est non seulement vdtuste, mais il provient souvent du
bloc de l'Est, ce qui complique son entretien.
 

Le systeme d'apprentissage qui existe dans la plus grande partie
de l'Afrique offre A quelques uns, outre une dducation

rudimentaire, la possibilite d'acqudrir des compdtences
techniques pouvant conduire & l'autonomie. Quant aux autres, la
rigiditd du syst~me africain typique d~courage tout effort de
 
participation.
 

Plusieurs facteurs limitent l'efficacitd du syst~me

d'apprentissage en Guinee. Premi~rement, ceux qui dispensent la
formation ont eux-mgmes dtd formds sur un dquipement ddpassd.
Deuxi~mement, ceux qui participent en tant qutapprentis savent
rarement quelle est la demande pour le mdtier qu'ils apprennent.
Troisiemement, la formation n'est jamais entierement compl~te car
l'apprenti n'apprend pas grand chose sur la gestion d'une
entreprise, du fait que son inst-ucteur est dgalement peu formd

dans ce domaine.
 

C. Man-ue de connaissances Qgndrales
 

De nombreux entrepreneurs africains ne connaissent pas
ou ne comprennent pas totalement les services A leur disposition.

En gdndral, les activites du secteur privd et les informations
 sur ce secteur font l'objet d'une faible promotion dans un pays
donnd. Le probl&me est souvent aggravd par le manque
d'initiative et de creativitd de ceux qui devraient diffuser les
informations et promouvoir le secteur prive.
 

Par exemple, en Guinee, les informations sur les services de
conseil, les lignes de credit, la recherche de partenaires, les
informations ldgales, etc. ne 
sont pas efficacement encouragdes

(diffusdes) & Conakry, encore moins & travers le pays. 
 Le
probleme est encore complique en Guinee oii, apres 20 ans de
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r6pression de l'initiative privde, une g~ndration entiere de
 
Guindens ne comprend entierement l'esprit d'entreprise.
 

D. Mancque de capitaux
 

En termes d'emploi, le segment probablement le plus
important du secteur privd africain est celui des petites et
moyennes entreprises (PME). En consequence, la plupart des pays
africains ont soit un ministere soit urn 
bureau spdcialisd dans le
ddveloppement des PME. 
 En Guinee, il s'agit du Minist~re des
 ressources humaines, de l'industrie et des PME 
(MRH).
 

Un aspect typique de l'assistance aux PME est l'octroi de crddit.
Pourtant, et paradoxalement, si :L'octroi de crddit aux PME est
assurd A des conditions trop strictes pour de nombreuses PME
telles que l'emploi limite des conditions libdrales et les r~gles
de garantie. De nombreuses PME constatent qu'elles n'ont pas
acces aux modalites de credit mises en place pour les aider. 
La
reduction du montant des capitaux & risque que l'entrepreneur
doit apporter au projet et/ou la baisse sensible des taux
d'intdrdt remet en question la viabilitd rdelle du projet de
 
l'entrepreneur.
 

Ce sujet est particulierement approprid en Guinde hujourd'hui.
Les entrepreneurs potentiels (la plupart se trouvent actuellement
dans le secteur commercial) trouvent qu'il y a peu de facilitds
de cr~dit (surtout en monnaie locale), 
que les taux d'intdrdt
qu'on leur demande sont trop dlevds et que le crddit
thdoriquement disponible est en rdalit6 inaccessible. Le
probleme est encore complique par le manque de capitaux
(attribuable en partie & l'inefficacitd du systeme bancaire
officiel) et de garanties (dQ a l'absence d'une loi prdcise sur
la propridtd des terres escomptables).
 

Le secret de la gestion d'un etablissement de credit pour les PME
est de le rendre accessible aux PME sans compromettre la
viabilite 
A long terme du foncs proprement dit. 
Dans le passd,
les efforts ont portd 
sur la creation de fonds de garantie et de
socidtds de capitaux. 
Ce sont deux iddes qui ont r~cemment dtd
evoqudes lors d'une reunion du MRH.
 

Ces deux iddes ont donnd des rdsultats mddiocres. Le fonds de
garantie fonctionne mal parce que le fonds est g~ndralement peu
enclin & respecter ses engagements, du moins dans les ddlais
voulus. 
 Les socidtds de capitaux ne peuvent pas fonctionner
proprement parce qu'il n'e':iste pas de marchd de revente au
moment de ddsinvestir. 
Parallelement, soit l'entrepreneur ne
peut pas racheter les parts soit il h6site A le faire parce qu'il
continuerait de partager le risque. 
 Si la Guinde entend
poursuivre l'une ou l'autre de ces options, il convient de rdgler
 
ces probl~mes.
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E. Politiques. pratiues et iddolo ies des 
ouvernements
 
h6tes
 

Les officiels des gouvernements h6tes africains
h6sitent souvent & travailler avec le secteur privd ou a faire
appel & ses services pour atteindre leurs objectifs de
ddveloppement. 
Cette rdticence peut s'expliquer par la crainte
qte le secteur prive n'ameliore pas le sort de la population et
exploite au contraire les pauvres. 
Elle reflete dgalement la
volontd de ne pas laisser dchapper les profits tirds des

initiatives privees.
 

La premiere raison etait probablement le facteur initial &
l'origine de la suppression des activit~s des entreprises privdes
en Guinee. 
Si le gouvernement guinden (GG) a officiellement
encouragd l'initiative privee, la rdticence continue des
fonctionnaires reflete probablement davantage la deuxi~me raison.
 
A la suite des attitudes passees A l'4gard du secteur privd, la
Guinde, comme les autres pays africains, a adoptd des politiques
et des mesures visant A contr6ler le secteur privd, le rendant
beaucoup moins efficace comme vdhicule du d~veloppement. 
Ce
contr6le se manifeste par les nationalisations, le contr~le des
prix et la bureaucratisation des efforts de promotion.
 

Les gouvernements africains comme la Guinde se sont r~cemment
dcart4s du controle centralisd du secteur privd qui 
a coupd court
au progr~s dconomique. 
Alors que le GG lachait les rdnes, le
secteur privd s'est trouvd mal prdpard, apres des anndes de
domination de l'Etat, A assumer son nouveau r6le du jour au
 
lendemain.
 

Le probleme est aggravd par l'inefficacitd persistante du
gouvernement et par sa r~ticence A relacher son pouvoir. 
II est
donc n~cessaire d'attirer l'attention sur la formation des
fonctionnaires pour ex6cuter correctement leurs taches et de les
sensibiliser A la ndcessitd de fournir un environnement officiel
favorable & la croissance du secteur prive. 
 Ils doivent
 
encourager et non pas contr6ler.
 

F. Importance du marchd et competition
 

Les marchds suffisamment importants pour absorber les
biens et les services offerts par les entreprises africaines sont
gdn~ralement limitds 
A un ou plusieurs gros centres de population
dans chaque pays (oa l'entrepreneur africain a egalement 7lus de
chances d'etre confronte & la concurrence etrang~re). 
 En dehors
de ces centres, la densite demographique est si faible qu'une
entreprise ne peut se developper au-del& d'une certaine taille
sans se tourner vers d'autres marches.
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L'expansion n~cessite des capitaux frais et met l'entrepreneur en
concurrence avec ceux qui offrent ddj& 
des biens et des services
similaires sur le marchd en question. 
En Guinde, cette
croissance est encore freinde par l'infrastructure de transport

inaddquate, faisant du transport une entreprise coateuse et
 
hasardeuse.
 

Le probleme d'un march6 limitd est composd par la tendance de
nombreux entrepreneurs A poursuivre des activitds similaires,
entrainant la saturation du march4 et crdant un ddsdquilibre dans
l'6quation de l'offre et de la demande. 
Les marchds sont par
ailleurs limitds par le manque de pouvoir d'achat, probleme aigu
 
en Guinde.
 

Les deux facteurs se conjuguent souvent pour crder un
environnement qui offre un excddent de biens et de services par
rapport aux fonds disponibles au niveau de la demande. 
Le
rdsultat net est que les entreprises stagnent ou les moins
 
rentables disparaissent.
 

G. Contraintes sociologiaues
 

Dans la mesure oi l'Etat dominait ou r~primait les
activitds et les initiatives du secteur priv6 traditionnel, on
observe souvent un manque correspondant d'esprit d'entreprise et
de talents commerciaux. 
A mesure que l'Etat abandonne le
contr6le et demande au secteur privd de jouer un r6le important
dans le d~veloppement, il trouve que le secteur privd est
incapable de prendre la relhve rapidement et efficacement. C'est
 une contrainte particulierement importante en Guin~e.
 

Le secteur privd est en outre handicapd par les exigences de la
famille 6largie. 
 Ces exigences empchent souvent l'entrepreneur
d'accumuler les capitaux de d~marrage n~cessaires pour crder ou
ddvelopper son entreprise. 
 (Bien que le concept puisse dgalement
bdn~ficier & l'entrepreneur qui se lance.) 
 La Guinee ne fait pas
exception & cette caractdristique traditionnelle et elle se
heurte par ailleurs & la contrainte suivante.
 

La prise de ddcision a tendance & 6tre centralisee, avec une
faible d~ldgation de l'autoritd et des responsabilit~s. Ce style
de gestion, qu'il soit appliqu6 A un organisme public ou A une
entreprise privee, devient sterile et inefficace.
 

H. Infrastructure Dhvsique
 

Sans moyens de transport, de communication ni source
d'4nergie, le secteur privd est incapable de s'dtablir ou de
 prosp~rer au-dela du narche immediat. 
 Les efforts du secteur
agricole privd seront inexistants et les activites & valeur
 
ajoutde impossibles.
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L'infrastructure guindenne a souffert terriblement de nombreuses
annes de ndgligence. Ce n'est qu'aujourd'hui qu'elle re9oit une
certaine attention et, en consdquence, les initiatives du secteur
privd continueront d'&tre entravdes jusqu'& 
ce que les
amdliorations soLent en place.
 

Une mani~re de mieux apprdcier les contraintes infrastructurelles

consiste peut-6tre A envisager le probleme du point de vue de la
commercialisation, en prenant en compte tout ce 
qui est
n~cessaire pour produire et livrer un bien ou un service au
consommateur, tel que des usines, des silos, des bureaux, des
 
entrep6ts, etc.
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II. 
Le-r61e de 1'AID dans le ddvelopement du secteur privd
 

L'expdrience passde du DSP a moxntrd que 
ces projets exigent
normalement plus de temps de prdparation et de mise en oeuvre de
la part de P'AID que d'autres types de projets de d~veloppement.
En fait, de nombreux projets de DSP sont abandonnds avant qu'ils

ne donnent tcus leurs fruits.
 

Les projets de DSP exigent habituellement du personnel et
representent un fardeau administratif et gestionnaire pour 
'AID.
C'est assurdment une preoccupation pour l'USAID/Guinde. Ces
contraintes parmi d'autres A l'intervention de 1'AID signifient
que 1'AID doit comparer ses avantages coinparatifs avec les
besoins de promotion du developpement du secteur privd.
 

Un rapport intituld "Examen de ]'expdrience de 1'AID dans le
d~veloppement du secteur privd" dnumere trois domaines dans
lesquels les besoins du secteur priv6 naissant sont
"particuli~rement bien adaptes" aux ressources de 1'AID:
 

o 	 Promotion des investissements directs (dmanant des
 
PMA).
 

o 	 Ddveloppement des PME 
(en particulier dans les domaines

agricoles connexes) et m~canismes d'appui.
 

o 	 Rdforme de la politique du secteur privd.
 

A. 	 Promotion des investissements
 

Une strategie "emanant des PMA" signifie
essentiellement que 1'AID devrait se concentrer sur le secteur
priv6 du pays en d~veloppement. Cela signifie aider & crder un
environnement de r~glementations et des institutions 
(publiques

et priv~es) qui permette d'exploiter une possibilit6 depuis la
phase initiale de la conception jusqu'& l'investissement et au­
del& le cas 6ch~ant.
 

Cela 	ne signifie pas que 
 'AID 	a besoin de crder elle-m~me
l'environnement ni qu'une seule institution doit dtre enti~rement
capable de servir le secteur priv6. 
 Cela 	signifie que P'AID peut
maximiser ses contributions en consid~rant le probleme comme un
syst~me complet. Ainsi, 1'AID peut concentrer ses efforts et/ou
obtenir l'appui des autres pour certains aspects sp6cifiques du
syst~me, tout en suivant une approche globale coordonnde.
 
Une strat~gie 6manant des PMA comprend notamment les activitds
 
suivantes:
 

o 	 Identification des autochtones A l'esprit cr~atif.
 

o 	 Rdalisation d'analyses de faisabilitd.
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o 	 Amdlioration de la connaissance du marchd et de
 
l'imagination des entrepreneurs.
 

o 
 Association des possibilites avec les investisseurs,

les sources de technologie, de financement, les
 
marchds, etc.
 

o 
 Assistance aux investisseurs 6trangers qui viennent

dans le pays pour trouver des partenaires locaux
 
dventuels.
 

o 
 Encouragement de la formation d'associaticns, de
 
fdddrations, etc.
 

o 	 Ddveloppement des activitds locales de promotion du
 
secteur privd.
 

B. 	 D~veloppeieit des PME 

L'assistance A ce secteur est souvent pave de
difficultds. N~anmoins, clest un domaine dans leluel VAID a
accumuld certaines connaissances et mis en place des m4canismes

d'aide efficaces comme l'emplui d'OBP.
 

L'octroi de credit est un sujet particulierement int6ressant pour
les PME. II importe de veiller A satisfaire dgalement les
beso:s des 6tablissements de credit. 
C'est 1A un domaine du
ddveloppement des PME qui exige une certaine creativitd si l'on
veut eviter les problemes du passe.
 

L'AID peut egalement apporter A la table des PME ses 
forces et
ses connaissances en mati~re d'agriculture et dans les domaines
connexes. 
 Ce point est important car un grand nombre de PME sont
directement impliquees dans l'agriculture, fournissent des
intrants agricoles ou 
se situent en aval des activitds agricoles.
 

C. 	 R~forme de 
 apol tigue !cnomicre 

Ici encore I'AID, dtant un bailleur de fonds ax6 sur
les projets concrets, a accumuld des connaissances et une
expdrience (favorable et d&favorable) qui en font un dventuel
puissant avocat des rdformes de politique 4conomique. Les outils
de la rdforme cle politique economique de P'AID s'appuient sur
l'expdrience et les connaissances, d'une part, et sur l'avantage
et !a conditionnalitd lide & la fourniture d'une assistance
technique et financi~re aux projets, d'autre part.
 

Mais de mdme que 1'offre d'assistance, l'experience pratique que
tire 1'AID de ses services d'assistance au secteur privd lui
donne un certain avantage. Les connaissances acquises dans le
domaine de la rdalisation d'un projet donne & 1'AID une sorte
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d'avantage permanent qu'elle peut utiliser en maintenant un
dialogue avec le gouvernement h6te sur les questions de
 
politique.
 

Les autres aspects de la rdforme de la politique dconomique qui
m6ritent d'etre pris en compte, A en 
juaer par l'expdrience, sont
 
les suivants:
 

o 
 Innovation au niveau de l'utilisation des ressources
 
financieres l1'appui des objectifs de programme

concernant la reforme de la politique 6conomique.
 

o 	 Utilisation de l'analyse des contraintes pour

identifier les politiques qui sont les plus nuisibles
 au ddveloppement et & la croissance du secteur privd.
 

o 	 Application de l'approche "ABC" pour g~rer la rdforme

de la politique economique, qui axe la plupart des
efforts financiers et administratifs d'une mission sur
les deux ou trois problhmes identifids dans l'analyse
des contraintes qui, une fois rdgl~s, peuvent entrainer
d'autres reformes et amorcer la pompe du secteur privd.
 

o 	 Application d'une approche plus intdgrde i l'gard de
la rdforme de la politique 6conomique, telle que celle
utilisde pour gerer un projet: d~finition des
 
objectifs, repartition des ressources, suivi et
 
dvaluation.
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III. USAID/AFR/PRE
 

Les objectifs de DSP de l'AID/Guinde sont influencds
principalement par les rdalitds de son milieu de travail--la
Guinde. 
Capendant, mgme s'ils ne sont pas directement orient~s,
ces m~mes objectifs sont probablement influencds, en partie, par
les objectifs et les modes d'intervention soutenus par
l'USAID/Washington et, plus pr~cis~ment, par l'AID/AFR/PRE
(Division des entrepriseF privdes, Bureau pour l'Afrique). 
 C'est

riut-dtre le cas, d'autant que I'AID/W peut reprdsenter une
source de fonds supplementaire pour l'USAID/Guin~e. Un regard
l'agenda de l'AID/AFR/PRE peut fournir une idde des modes
d'intervention et des sources de financement pour l'USAID/Guin~e.
 

A. 	 Oblectifs
 

Le cAble de I'AID/AFR de fdvrier dnonce les deux
objectifs suivants, sous le titre "Mise en oeuvre de la politique
et de la strat~gie de developpement du secteur privd du Bureau
 
pour l'Afrique":
 

o 	 Encourager les PMA A fonder davantage leur 6conomie sur
les marchds compdtitifs, sur les dchanges et 
sur les
entreprises privees afin de rdpondre aux besoins

616mentaires des ddfavorisds, qui constituent la
majoritd de la population, gr&ce & une croissance

dconomique autonomique et gdn~rale, et
 

o 
 Promouvoir la croissance des entreprises privdes

ind~pendantes et productives capables de crder des
 revenus et des emplois dans les pays en d6veloppement.
 

Ces objectifs sont suffisamment larges pour que l'USAID/Guinde ne
puisse pas entreprendre une activitd visant & aider le secteur
priv6 Suinden sans atteindre par la m~me occasion les objectifs

de I'AID/AFR prdcit~s.
 

B. 	 Ddfinition du secteur 
prive
 

L'AID/AFR/PRE definit le secteur privd en Afrique comme
"toute activitd dconomique qui n'est pas confide au secteur
public". Les organisations concern~es comprennent les grosses
multinationales aussi bien que les vendeurs de rue, les
entreprises 6trangeres ou nationales, l'industrie, l'agriculture
ou les services. 
 L'AFR/PRE insiste particulierement sur la
difficultd d'encadrer les petites et micro-entreprises.
 

La definition comprend egalement les organisations bdndvoles
privies et non gouvernementales ainsi que, & l'vidence, les
cooperatives et les autres types d'associations assurant un
service dconomique. 
 Qui plus est, I'AFR/PRE accepte l'importance
de travailler pour ameliorer l'environnement de la politique
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dconomique dans lequel le secteur privd doit opdrer. 
Ici encore,
cette d6finition est assez large pour englober tous les groupes
ou activitds envisag~es plus bas dans ce document comme
b~ndficiaires dventuels de l'assistance de l'AID/Conakry.
 

C. Strat6cie
 

La strategie de base pour 1'AFR/PRE est "le
d~veloppement des march4s compdtitifs, en particulier les marchds
financiers et agricoles, en attdnuant les distorsions des
r~glementations off'cielles, en r~duisant les risques
d'investissement et 
 . renfor9ant les institutions commorciales,
Ii est intdressant a. noter que I'AFR/PRE insiste sur le Zfait qua
la stratdgie consiste & mettre l'accent sur le secteur priv6
local et non de "promouvoir les investissements 6trangers

proprement dits".
 

En poursuivant cette stratdgie, I'AFRI/PRE recommande d'6tablir
des profils des divers aspects du secteur privd local. 
 Ces
profils serviront A axer les activitds de la mission sur un
nombre restreint a'interventions qui offrent les meilleures
chances d'encourager la croissance du secteur privd et
d'influencer les changements de politique. 
Ils dvitent
d'dparpiller les ressources financi~res et le personnel parmi des

activitds trop nombreuses.
 

D. Elaboration et gestion des projets
 

En bref, en ddsignant un projet de DSP, la mission doit
travailler avec le secteur privd. 
Mdme les projets destinds A
fournir l'assistance du secteur public au secteur privd, comme le
projet Fctuellement en cours en Guinde, doivent chercher &
incororer les m~canismes de fourniture des iddes et observations
 
du %ecteur priv6.
 

L'AFR/PRE recoaimande vivement les missions de I'USAID A crder un
poste de conseiller aupr~s du secteur privd lorsque le volume
d'activitds le permet. 
En termes rdels, le nombre d'activitds
 que l'USAID/Guinde peut entreprendre est limitd, mais cela
absorbera ndanmoins une grande partie de l'emploi du temps du
personnel restreint dont elle dispose. 
Il est donc recommandd
que l'USAID/Guin~e envisage s~rieusement un poste de conseiller
 aupres du secteur privd par voie de contrat individuel.
 

E. Assistance AR/PRE
 

L'AFR/PRE peut utiliser un fonds spdcial pour les
entreprises privdes africaines pour financer l'assistance
technique dans un large dventail d'activitds qu'une mission de
I'USAID peut souhaiter entreprendre. L'AFR/PRE souhaite
particuli~rement fournir unt 
assistance pour analyser les sous­secteurs structurd et non structurd agricole, industriel et
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commercial; organiser et gdrer les dtablissements de credit
intermddiaire pour le credit A terme, y compris des services de
conseil commercial, effectuer des profils et des 6tudes de
faisabilitd, et enfin, financer partiellement des postes

consultatifs aupres des entreprises privdes. 
 L'USAID/Guin4e

devrait faire appel & cette possibilitd lorsqu'elle estime que
ses objectifs sont compatibles avec les services offerts pair

1'AFR/PRE.
 

F. Questions de r6forme de la Politique dconomique
 

Les questions de rdforme de la politique dconomique

suivantes intdressent particuli~rement I'AFR/PRE:
 

o 	 Prix rentables des produits.
 

o 
 Prix 	rentables des facteurs de production, en
 
particulier les salaires et les intdrfts.
 

o 	 Libre fonctionnement des marchds avec circuits de
 
commercialisation multiples.
 

o 	 T ux de change juste.
 

o 
 Marchd financier performant et bien articuld, les taux
 
d'intrdt etant d~terminds par le marchd.
 

o 	 Aucun protectionnisme non justifid ou inapproprid.
 

o 
 Syst~me fiscal efficace.
 

o 
 Systeme legal maniable qui protege notamment les droits
 
de propriete et les obligations contractuelles et
 
encourage l'expansion des investissements.
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IV. USAID/Guinde
 

Une analyse du 	recent document strat4gique sur le
ddveloppement national 
(Country Development Strategy Statement 
-
CDSS) pour la pdriode intermddiaire allant de l'exercice 1988
l'exercice 1990, quoique 
2ncore officieux, peut fournir des
prdcisions sur l'int4rdt de la stratdgie de I'USAID/Guinde pour
l'environnement du secteur privd guinden. 
Qui plus est, l'examen
de la stratdgie permet d'etudier les implications pour
l'USAID/Guinde, le choix des contraintes et des probl~mes de
politique A aborder et les options dventuelles A suivre pour
favoriser la croissance du secteur privd guineen.
 

A. Ob ectifs
 

Le souci le plus immddiat de l'USAID/Guinde est
d'atteindre les objectifs intermediaires qu'elle s'est fixd pour
la pdriode 1988-1990. La selection de ces objectifs

intermddiaires rdpond au but A long terme visd par

1'USAID/Guinde. 

Long terme: Promotion de la croissance dconomique, 
en particulier par la promotion et la 
diversification du secteur agricole 

Intermddiaire: 1) Consolidation et mise en oeuvre de la 
rdforme de la politique dconomique. 

2) Revitalisation du secteur privd guinden. 

B. Objectifs 	intermediaires
 

Le CDSS decrit les objectifs dans trois domaines
particuliers pendant cette pdriode intermdiaire.
 

Agriculture: 
 A court terme, garder l'lan des rdformes qui

favorisent la reponse des producteurs

agricoles et elargir le r6le du secteur privd

dans la transformation et la
 
commercialisation agricoles.
 

Transport: 
 Fournir une assistance spdcifique au secteur
 
des transports.
 

Rdforme de la 	 Accorder la prioritd au dialogue qui 
assure
politique 
 que le rythme de la reforme dconomique est
dconomique: 	 maintenu (intensification de la mise en
 
oeuvre de la rdforme?) et aux interventions
 
ponctuelles au niveau de la formation et de
 
l'assistance technique et financi~re visant
 
la mise en oeuvre de la rdforme.
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C. 	 Mise en oeuvre
 

La stratdgie de base que l'USAID/Guinde propose dans
son CDSS est de "concentrer ses ressources sur les activitds qui
facilitent l'apparition d'un secteur privd robuste en Guinde".
 
Plus particulierement, le plan consiste &:
 

o 
 Puiser dans diverses id~es et activitds, prdsentOes

dans le CDSS, mettant l'accent sur un ou plusieurs

secteur clds qui soutiennent le secteur privd et

d~veloppent les ressources humaines.
 

o 	 Poursuivre ces idees et ces activitds en faisant appel

& des consultants A court terme, des participations

financieres A d'autres projets rdgionaux ou mondiaux,

des "buy-ins" et des programmes d'assistance financi~re
 
spdcifiques.
 

En somme, I'id4e est que l'environnement (dans ses aspects)
ne se Prete pas 	
tous 


encore & la mise en oeuvre d'un projet concluant
& long terme concernant le secteur agricole privd. 
Pareillement,
il faut attendre que la politique dconomiques appropride soit en
place et que le secteur privd se lance avec confiance dans lea
multiples activites qui touchent directement ou appuient

indirectement les projets agricoles privds.
 

Les entretiens rdalises avec des Guindens et des expatrids des
secteurs public et priv4 semblent confirmer ce raisonneMent. En
fait, 
la plupart des gens ont estimd que l'environnement risque
de n'dtre pas prdt & encourager le ddveloppement et la croissance
du secteur privd avant au moins cinq ans, c'est-&-dire deux ans
apres la pdriode couverte par le CDSS intermddiaire.
 

D. 	 Considerations et implications
 

Toute strategie passe par certaines considerations et
implications concommitantes en ce qui 
concerne les institutions.
Certaines considdrations et implications de la stratdgie de

i'USAID/Guinde sont examindes ci-dessous.
 

Consideration: 	Fonds disponibles limitds, par rapport aux
 
autres bailleurs de fonds.
 

Implication: 
 Se tourner vers d'autres sources telles que

TOP, AFR/PRE, YPO, IESC, PRE, S&T, etc.
 

Completer l'assistance fournie par d'autres
 
bailleurs de fonds visant des objectifs
 
similaires.
 

Optimiser l'effet de l'assistance en
 
travaillant avec des organisations qui ont
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vdritablement besoin d'aide (mondtaire) et
qui en expriment la demande; donner ainsi A
 
1'AID plus d'influence dans la prestation de

l'assistance que sa contribution rdelle ne
 
lui apporterait.
 

Consid6ration: 	Effectifs limitds et d~sir de maintenir
 
les effectifs au minimum.
 

Implication: 
 Moins de gens pour diriger les sp~cialistes

& court terme (ne pas sous-estimer le r6le

qu'a joud le CNPIP A cet dgard dans le passd)

et moins de gens pour assurer le suivi de

l'assistance (sous quelle que forme que ce
 
soit).
 

Limiter l'assistance & une distance

raisonnable de 	Conakry ou participer & des
 
projets existants.
 

Faire appel & des consultants et A des

organisations & l'intdrieur et & l1'extdrieur
 
de 1'AID (AFR/PRE, S&T, PAID, IESC, TDP,
 
etc.).
 

Considdration: 	Volontd de rester actif dans le dialogue sur

la politique 6uonomique pendant la pdriode

intermddiaire du CDSS, malgrd les ressources
 
limitdes.
 

Implication: 	 Dans ce dialogue, mettre l'accent sur des
 
problemes qui sont spdcifiques, bien ddfinis
 
et ont dtd identifids dans le cadre d'une
 
analyse stratdgiue approfondie et

pragmatique, aux niveaux macro- et miczo­
dconomique, y compris les contraintes ne

relavant pas de la politique dconomique.
 

Considdration: 	L'utilisation d'une assistance ponctuelle

court terme ne laisse aucun mecanisme d'appui
 
ou de consolidation en place.
 

Implication: 	 S'associer avec 
(compldter) d'autres
 
bailleurs de fonds qui ont des projets & long

terme ou des organisations (guindennes ou

autres) qui ont une prdsence permanente.
 

Renforcer l'assistance en travaillant avec

des organisations qui ont vraiment besoin
 
d'aide (mondtaire) et en expriment la
 
demande; encourager ainsi l'effort collectif
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entre les missions & court terme. 
Envisager

le concours d'un conseiller & long terme.
 

Consideration: 	La volontd d'entreprendre un nouveau projet

pendant l'exercice 1990 visant & assister le
 
secteur privd agricole.
 

Implication: 
 Les travaux intermndiaires (ou du moins une

partie) devraient porter specialement sur le
 
secteur agricole.
 

Considdration: 
Personnel des principaux organismes du
gouvernement guinden ont ddj& 
(ou auront sous

peu) un contingent de spdcialistes expatrids

ou recevront une autre forme d'aide

financiere, technique ou de formation.
 

Implication: 
 II devrait y avoir d'excellentes possibilit4m

de s'associer avec d'autres bailleurs de
fonds ou de compl~ter leur travail 
(pourvu

qu'ils aient des objectifs paral~les & ceux
 
de 1'AID).
 

Si P'AID ne 
souhaite pas s'associer avec
 
d'autres bailleurs de fonds ou completer leur
travail, 
il sera peut-&tre n~cessaire de

fonctionner & l'encontre du mode de

fonctionnement typique de P'AID (facteur

confort), c'est-&-dire de passer par les

bureaux et les institutions gouvernementaux.
 

Considdration: 
Pour le moment, la presence de IlUSAID et des
 
Etats-Unis est limitde en Guinde (& part
l'exploitation 	miniere).
 

Implication: 
 Assister, compldter, travailler avec les
 
projets amdricains en cours 
(CNPIP, OIC,
Corps de la Paix) et/ou lancer des projets
qui dlargiront 	l'audience de l'USAID/Guinde.
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V. Prioritds du gouvernement guin4en
 

L'incitation au changement, dans le domaine de la politiue
dconomique ou ailleurs, sera peut-6tre plus efficace si
I'USAID/Guin4e agit dans le m~me sens que le gouvernement
guinden, du moins en principe. Lors de la prdparation de la
derniere rdanion du Groupe consultatif & Paris, le GG a d:,stribud
aux bailleurs de fonds son 
"programme de redressement national,
perspectives de d~veloppement & moyen terme, 1987-1991". 
 Dans ce
document, le GG aborde un certain nombre d'objectifs qui
affecteront directement ou indirectement le secteur privd.
 
Les deux principes directeurs de ce programme de redressement
sont les suivants: 
 I) encourager le ddveloppement des
initiatives du secteur privd et 2) poursuivre le d~sengagement de
1'Etat du secteur de production, mais renforcer ses
responsabilitds fondamentales de pilote, d'arbitre et de
promoteur des investissements n~cessaires pour crder et
d~velopper les activitds de production.
 

Plusieurs objectifs du GG, gui dmanent des deux principes
directeurs, sont exposds ci-apres. 
 La liste n'est pas
exhaustive. 
Elle constitue une s41ection des objectifs prdsentds
dans le document mentionn6 plus haut.
 

o Promotion du secteur prive. 
 Dans le domaine des
petites et des moyennes entreprises, l'accent sera mis
su la promotion des entreprises guindennes par la
creation d'une Chambre de commerce et l'assistance aux
PME pour identifier, elaborer et lancer des projets

d'investissement.
 

o 
 Rdfonne et formation administratives. Ii est
n~cessaire de rdduire et de rdorganiser la fonction
publique. Il 
est dgalement ncessaire, cependant,

d'offrir aux fonctionnaires qui constitueront la
nouvelle administration un salaire satisfaisant et une
formation professionnelle de qualit6.
 

o Nouveau rle de 
'Etat. 
 La stratdgie de d~veloppement

consiste & confier au secteur privd la gestion de la
plupart des activitds dconomiques. Ndanmoins, 1'Etat a
certaines obligations en ce qui concerne la gestion de
services publics efficaces, la d~finition de
l'orientation et des prioritds de la politique

dconomique de mdme que l'investissement dans
l'infrastructure, & quoi s'ajoutent la promulgation et
l'application de mesures d'incitation visant &
faciliter les dchanges et la production.
 

o 
 Le port deConakry. 
D~s le d~but de 1987, les
activites portuaires seront privatisdes. (Note: Le GG
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a ddj& publid un texte officiel A cet effet, mais en ce
qui concerne PROSECO, FRUITEX, et. al., 
le GG n'a
prdsente aucun plan concret.)
 

o Communications. Restructurer les services de
tdldcommunications pour en faire une societ6 publique

autonome.
 

o Ddveloppement rural. 
 Un nouveau programme de

d~veloppement rural sera progressivement adoptd &
travers le pays. 
 Le programme comprendra trois volets:
 

Un service de semences amdliordes, de
 
recherche appliqude et de conseil.
 

L'assistance & l'organisation de coopdratives

et d'autres types d'associations.
 

L'encouragement du secteur privd & fournir
 
les intrants agricoles n~cessaires. En
compldment, des politiques de crddit seront
 
mises en place.
 

Un Ministere du developpement rural 
(MDR) moins dtoffd sera
le m~canisme qui permettra d'assurer le ddveloppement rural,
son Bureau de stratdgie et de ddveloppement jouant un r6le
central. 
 (Ii s'agit d'un bureau crd et soutenu par la
Banque mondiale.) 
 Un aspect important du travail du MDR
consistera & crder un syst~me fiable de collecte de donndes

statistiques.
 

o Fabrication. Le gouvernement prendra toutes les mesures
n~cessaires pour permettre aux entreprises privdes de
prendre des initiatives afin de crder un rdseau d'activit~s
de fabrication. 
La reforme de la r~glementation douani~re
et la simplication des procddures d'importation faciliteront
les choses A cet dgard, de m6me que les investissements
publics dans !'amdlioration des services de distribution
d'l1ectricit6, d'eau et de pdtrole ainsi que l'amdlioration
 
du rdseau routier.
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VI. Obstacles A la croissance du secteur Priv6 en Guin~e
 

La liste des contraintes pr~sent6e reflete les opinions de
Guiniens et d'expatrids des secteurs public et privd ainsi que
les commentaires extraits de divers documents. 
Le fait qu'un
obstacle figure sur cette liste ne signifie pas qu'il est valide
ni que sa disparition aura une 
incidence favorable. Cela
signifie simplement que divers individus consid&rent ces points
comme un obstacle A la croissance du secteur privd.
 

La liste est divisee en catdgories intdressant une
entreprise privee typique: 
finance, commercialisation/ventes,

opdrations, personnel, promotion, relations avec l'Etat. 
 La
classification d'un obstacle dans l'une ou l'autre catdgorie est
dans certains cas assez arbitraire, dtant donnd qu'une contrainte
 
affecte plusieurs domaines.
 

En bref, comme le mentionne succinctement le CDSS, le secteur
privd industriel, commercial et agricole guin~en reste mal
ddfini, mal articule, mal organise et insuffisamment finance.
 

A. Financement
 

Les contraintes de financement sont essentiellement une
question de crddit: 
le credit est insuffisant (surtout en francs
guindens), 
les taux sont trop dlev~s et l'acces au facilitds de

credit existantes est difficile.
 

Contraintes identifiees:
 

o 
 La quantite de credit disponible est faible, bien que
le probh!me des devises soit moins aigu A prdsent que
trois nouvelles lignes de crddit en devises sont
ouvertes. 
 Le probleme reste grave en francs guin~ens.
 

o 
 Le manque de credit A long terme, en particulier en
 
francs guineens.
 

o La difficulte d'accdder au credit existant. 
Le
 processus est considerd trop complique et restrictif.
 

o Manque de credit 
A des conditions abordables. Les taux
 
d'intdrdt sont trop eleves.
 

o 
 Maintien de la surdvaluation du franc guinden de pros

de 20 A 25 pour cent.
 

o Insuffisance de devises dans l'ench~re. 
La Banque
centrale vend g~ndralement aux ench~res pres de 2
millions de dollars par semaine et affirme que cela
satisfait 100 pour cent de la demande. 
Le syst6me est
cependant plus qu'une enchere fixee, ce que la banque
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centrale admet, et il est parfois subjectif dans la
 
mesure oi la Banque centrale peut manipuler les offres
 
de maniere A ce qu'il n'y ait jamais plus d'offres
 
approuvdes que de devises "mises en vente".
 

o 
 Difficultd d'acces aux devises disponibles. Le
 
processus est juge subjectif et restrictif. La
 
subjectivite du systeme est mentionnde plus haut. 
 En
 
ce qui concerne son caractere restrictif, le syst~me

parait en realite relativement simple.
 

o 	 Systeme bancaire incomplet/inaddquat. Il est
 
ndcessaire de creer une banque de ddveloppement et/ou

de credit agricole. Certains pensent que la BICIGUI ne
 
peut pas efficacement jouer le double r6le de banque

commerciale et de developpement.
 

o 
 Manque de confiance persistant des Guindens & l'gard

du systeme bancaire en raison de 1'inaptitude des
 
anciennes banques d'Etat.
 

o 
 Manque de capitaux et de garanties de la part des
 
Guindens souhaitant obtenir un prdt.
 

o 	 Aucune politique de crddit ni direction de la part de
 
la Banque centrale.
 

o 	 Aucune modalite de refinancement ou d'escompte. La
 
Banque centrale est en train de mettre en place un
 
mdcanisme de ce type. Cette facilitd et celles
 
offertes par I'AID pourraient attdnuer partiellement le
 
problhme.
 

o L'improbabilitd de voir la Guinde entrer dans la 
zone
 
du franc CFA avant au moins trois ans.
 

Ii est intdressant que les Guineens trouvent en gendral les taux

d'intrgt trop eleves, & 20-23 pour cent pour les pr~ts & court
 
terme. en particulier lorsque les taux consentis par les usuriers
 
atteignent parfois 100 pour cent. 
 Si cette attitude peut

refldter l'imperfection et lincertitude des conditions et des

6v~nements 6chappant au contr6le de l'emprunteur (comme le niveau

de risque incontr6lable), elle provient certainement auss. 
d'une
 
mentalitd marquee par 20 ans d'intervention et de

subventionnement par l'Etat et, par consequent, de la rdticence &

prendre des risques. La "difficulte" d'acces au crtdit concerne
 
la pratique bancaire courante qui exige une fo-me de garantie

(caution), lgale comme un droit de retention ue hiens et/ou

financiere comme un patrimoire ou des garanties. La premiere

forme rend l'acces au credit difficile parce que le gouvernement

guineen n'a pas encore promulgud une loi sur les biens

acceptables pour les banques. 
La deuxieme forme constitue
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dgalement un obstacle parce gle 1) les emprunteurs ne comprennent
pas la ndcessit6 d'avoir un patrimoine ou des garanties et 2) il
n'existe pas de capitaux A risque ni de m~canismes de garantie,
 

B. Commercialisation/vente
 

Sur les cinq contraintes dnumdrdes ici, les deux qui
ex-rcent probablement l'incidence la plus negative, 
en
particulier lorsque l'infrastructure est en ccurs d'installatio,
sont le faible pouvoir d'achat et l'extrdme pauvretd des
informatioas commerciales utiles.
 

Contraintes identifiees:
 

o 
 Manque d'infrastructure de commercialisation: 
 routes,
communications, energie, stockage, transports,

ddifices, etc., 
tout ce qui est n6cessaire pour appuyer
la production d'un bien ou d'un service et sa

fourniture au consommateur.
 

o 
 La pauvretd des informations, donndes et statistiques

utiles au secteur privd. 
Qui plus est, il n'existe
 aucune organisation capable de rassembler, exploiter et
diffuser efficacement ces informations dans le secteur
 
privd.
 

o 
 Faible pouvoir d'achat du marchd de consommation.
 

o 
 Marchd etroit, du fait des habitudes d'achat, de la
densitd/distribution de la population et du faible

pouvoir d'achat.
 

o 
 Manque de moyens de transport sur moyenne et longue
distance. Un entrepreneur expatrid a cependant indiqud
qu'ils se ddveloppent et font l'objet d'une
 
concurrence bdndfique.
 

o 
 Bas niveau des salaires de la fonction publique. La
situation ne peut changer tant que le r6le de la
fonction publique ne sera pas considdrablement r~duit.
 

C. Opdrations
 

Les principaux obstacles A l'exploitation d'une
entreprise, d'apres les entretiens, se situent au niveau du prix
et de l'accessibilitd des intrants necessaires.
 

Contraintes identifides:
 

o 
 Manque de mati~res premieres et d'intrants de prix
abordable. 
Cette attitude peut s'expliquer par le
Caible niveau des revenus et des capitaux & risque
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disponibles, l'aversion pour le risque et des anndes de
prix officiels artificiellement bas. 
Encore que dans
ce dernier cas, la plupart des personnes interrogdes
opdraient & l'exterieur du secteur dconomique officiel
ofi les prix des intrants sont d~term-inds par le marchd.
 

o Goulets d'etranglement au niveau de 1'offre.

probleme peut se rdsoudre de lui-mdme avec 

Ce
 

l'amdlioration progressive de l1infrastructure de
commercialisation, en particulier les transports, et
avec la libdralisation des activitds d'importation et
 
d'exportation.
 

o 
 Vdtustd de l'equipement, manque de pi~ces ddtachdes et
insuffisance des competences techniques.
 

o 
 Ndcessite du protectionnisme pour les nouvelles

industries de remplacement des importations.
 

D. Personnel
 

Dans le contexte guinden, les probl~mes de personnel ne
s'arrdtent pas aux salaries. 
Les contraintes de personnel
concernent dgalement les attitudes des employeurs, c'est-&-dire
les entrepreneurs qui souhaitent se lancer dans une activitd
 
commerciale.
 

Le problne n'est pas seulement un probl~me de formation, il
tient aussi largement aux attitudes, nourries par des anndes de
faible activitd du secteur privd (gdndraleinent clandestines).
Cette attitude est dvidente lcrsqu'un entrepreneur potentiel
estime qu'un taux d'int4rdt annuel de 23 pour cent est trop
dlevd alors qu'il est prdt A faire l'investissemnt sans
envisager les perspectives de profit.
 

Une personne interrogde a affirmd que la plupart des Guindens
n'ont pas une mentalitd d'investisseur mais une mentalitd de
joueur. 
 C'est peut-6tre vrai, mais en partie seulement, car un
joueur connait et comprend gdn~ralement le risque en jeu.
 

Contraintes identifides:
 

o Mentalit6 d'investisseur du secteur privd inexistante.

La formation, l'expdrience et la mentalitd sont

tourndes vers le secteur public.
 

o 
 Inexpdrience des investisseurs guindens potentiels.
 

o 
 Peu de formation et d'exp6rience dans le domaine du
 
secteur privd.
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o 	 Faible niveau d'dducation, en gdndral, surtout dans le
 
domaine linguistique.
 

o 
 La nature du marchd du travail (offre/demande) est mal
 
comprise.
 

E. 	 Promotion
 

Le teme signifie ici la promotion du secteur privl
plut6t que la promotion d'un produit ou d'un service. 
 La Guinde
est un pays oi l'entreprise privde est restde pratiquement
inexistante pendant des anndes, ce qui explique le fait qu'elle
soit 	mal comprise, comme on le mentionne plus haut.
 

Dans cet environnement, il est aussi important de d~finir et de
promouvoir le concept de l'initiative priv~e que de d~finir et
promouvoir des investissements particuliers. 
A cet 6gard, un
obstacle appr6ciable au developpement du secteur privd guin6en
est l'absence totale d'une institution gai joue le role de porte­
parole du secteur prive.
 

Contraintes identifiees:
 

o 	 Absence d'une vdritable entitd priv qui reprsente le
 
secteur privd, le d~finisse, d~fende sa cause et
 
encourage son ddveloppement.
 

o 	 Aucune coordination et trop de concurrence entre les
divers organismes publics qui essaient de ddfinir et de
soutenir le d~veloppement du secteur privd, en
particulier les CDPME, la Chambre de commerce et le
 
CNPIP.
 

o 	 Aucune organisation efficace des groupes d'activitd

(menuisiers, boulangers, riziculteurs, etc.) 
en
socidtes, associations, f~drations ou cooperatives

mutuellement bdndfiques.
 

o 	 Code d'investissement non encourageant. 
 Les personnes

interrogdes ont dit que le nouveau code dtait confus,

superflu et qu'il offrait des incitations inutiles
puisque tout est encore arbitraire. Ce dernier

commentaire concerne certainement l'efficacitd des
 
rdformes gouvernementales.
 

F. Relations, intervention et efficacitd du qouvernement
 

Sur le papier, le gouvernement semble aborder les
points voulus, mais les mesures sont lentes A suivre,
inefficaces, ou irexistantes. 
Comme l'a indique'une personne,
rien 	ne se passera probablement dans la fonction publique tant
 que le nombre de fonctionnaires ne sera pas rdduit. 
La seule
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fagon de procdder rapidement consiste probablement & obtenir des
bailleurs de fonds l'argent n~cessaire pour mettre A la
retraite lea effectifs superflus. L'USAID/Guinde fournit 6,5
milliards de FG pour ces d~parts en retraite.
 

Contraintes identifiees:
 

o 	 Hostilite envers le secteur prive au sein du GG.
 

o 	 Ndcessite d'accdlrer le rythme des rdformes.
 

o 	 La faible reorganisation accomplie n'a pas dtd
 
efficace.
 

0 	 Gouvernement centralisd et inefficace dans les
provinces. Un homme d'affaires a affirmd que chaque

prdfet regnait sur son petit fief.
 

o 	 Incertitude & l'egard du serieux de l'Etat.
 

o 
 Structure et cadre juridiques incomplets ou

inappropries. Ii s'en7,uit qu'il n'existe aucun rdgime

foncier ni systeme de droits de retention prdcis.
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VII. Traduire les contraintes an questions de choix stratdaigues
 
et options d'activitds
 

En ce qui concerne l'USAID/Guinde, le meilleur atout pour

encourager le changement au cours de cet exercice budg~taire a
ddj& dt6 joud: une subvention de 10 millions de dollars utilisde

dans l'ench~re destinee A gdn6rer une ligne de crddit en monnaie
 
locale pour la passation de pouvoirs d'AGRIMA, de SEMAPE, de

PROSECO et de FRUITEX, toutes des entreprises nationalisdes.
 
Etant donnd le faible niveau probable des futurs efforts

(financiers et humains) que i'USAID/Guinde peut investir par

rapport aux autres bailleurs de fonds, son influence sur la
 
poursuite des reformes ou mdme sur le rythme de leur mise en
 
oeuvre reste incertaine.
 

Il n'est cependant pas necessaire de fournir des ressources

uniquement en contrepartie de changements. Si l'on identifie des
situations appropriees, l'USAID/Guinee peut 6galement fournir des
 
ressources & l'appui du changement.
 

Le futur r6le de l'USAID/Guinde dans la definition des choix

stratdgiques peut 6tre d'intervenir dans certains domaines ou'les

changements sont censes avoir eu lieu pour d6terminer leur
 
efficacitd. Ces interventions pourraient se concr~tiser par des

rdformes suppldmentaires ou la meilleure exdcution des rdformes

existantes. Ces interventions peuvent dgalement profiter aux
 
autres organismes dans leurs entretiens avec le GG (permettant

!'USAID/Guinde de tirer parti de l'avantage de ces autres
 
bailleurs de fonds).
 

Pour ue le CNPIP puisse intervenir dans les efforts en faveur de
 nouveaux choix stratdqiues et dans la promotion du secteur

privd, il a ddsespdrdment besoin d'une d4uipe locale capable et
adequate, ainsi aue de la prdsence Permanente d'un conseiller
 
rdsident & long terme. 
 Par ailleurs, il a besoin d'acqudrir une
 
audience favorable au sein de son propre ministare, du
 
gouvernement et du secteur privd guinden.
 

L'assistance de l'USAID/Guinde, qu'elle soit fournie en dchange

ou & l'appui du changement, pourrait 6tre axde sur divers choix
 
et activitds stratdgiques. Certains changements d'orientation
 
pr~sentds ici pourraient aussi 6tre efficacement introduits par
le CNPIP & condition, comme on le mentionne au paragraphe

prdcddent, qu'il renforce son personnel. A la lumiere de

documents, d'entretiens et des contraintes susmentionndes,

certains choix et activitds stratdgiques possibles sont prdsentds

ci-dessous.
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Options en matiere de politique dconomique:
 

Renforcer le code dlinvestissement.
o 	 Le rendre
promotionnel, non rdgulateur, gdndreux par rapport aux
 
pays concurrentiels, et pertinent.
 

o 	 Amdliorer l'acces au crddit.
 

o 	 Encourager les decisions de la Banque centrale dans le
 
sens d'un dlargissement des possibilit~s de crddit.
 

o 
 Encourager la poirsuite du ddsaisissement des
 
entreprises parapubliques.
 

o 
 Accldrer la r~duction des effectifs de la fonction
 
publique.
 

o 
 Promouvoir les initiatives privdes.
 

o 
 Laisser le marchd determiner les taux d'intdr~t.
 

o 	 Encourager l'4tablissement d'un syst~me juridique

mEniable, favorable aux activitds privdes tout en

protdgeant l'intdrdt public.
 

o 
 Insister sur la ndcessitd de poursuivre la
 
d~centralisation.
 

o 
 Encourager la poursuite de la d4valuation du franc
 
guinden.
 

o 
 Continuer A pousser le gouvernement A amdliorer

l'infrastructure publique, en ce qui concerne notamment
 
la commercialisation.
 

Options d'activit~s:
 

o 
 Etablir des droits acceptables pour les banques en ce
qui concerne le r~gilme foncier et les droits de
 
retention.
 

o 
 Crder des modalitds de refinancement ou dlescompte A la
Banque centrale ou inciter la Banque centrale A le
 
faire.
 

o 	 Aider & mobiliser l'pargne en francs guindens.
 

o 	 Faciliter la creation de lignes de credit en francs
 
guin~ens.
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o 
 Encourager le d~veloppement des institutions de
 
services financiers.
 

o 
 Rdaliser des enqudtes agricoles et des 6tudes
 
agronomiques.
 

o 
 Etablir un systeme de collecte, d'analyse, de gestion
et de diffusion des informations utiles au secteur
 
privd.
 

o 
 Poursuivre la liquidation ouverte et mdthodique des
entreprises parapubliques, de mani~re & ce que le
secteur prive guin4en puisse participer.
 

o 
 Assurer la formation des fonctionnaires.
 

o 	 Encourager les Guindens et les dtrangers A investir.
 

o 	 Eduquer l'entrepreneur guinden potentiel.
 

o 
 Encourager la crdation de cooperatives, d'associations,
 
etc.
 

o 	 Entamer la privatisation des activitds portuaires.
 

o 	 Assister le developpement de certaines industries, en
particulier la construction et les transports.
 

o 	 Recommander de confdrer le statut de socidtd mixte ou
de socidtd publiaue autonome & la SNE, A l'ONAH et dans
 
le secteur des communications.
 

o 	 Crder un programme de crddit agricole.
 

o 
 Effectuer des dtudes de marchd sur la main-d'oeuvre,

les intrants, la distribution, les produits de
consommation locale, les produits d'exportation, le
 
revenu disponible, etc.
 

o 
 Recenser les sous-secteurs des petites et moyennes

entreprises.
 

o 
 Encourager le desaisissement de BATIPORT et de
 
LIBRAPORT.
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VIII. 	 Concrdtiser les options sous forme de programmes

recommandds par I'USAID/Guinde
 

L'identification des options de programme possible repose
sur deux facteurs. 
Premi~rement, la correspondance entre les
objectifs de l'USAID/Guirne, d'une part, et la stratdgie et ses
implications, d'autre part. 
 Deuxiemement, la satisfaction des

besoins du secteur privd guineen.
 

Trois programmes gdneraux sont examines ci-dessouso Chaque
programme implique plusieurs activites sp~cifiques. D'autres
options sont presentees A lAnnexe I sous 
forme moins ddtaillde.
 

Ces options ont dte retenues A cause de la possibilitd de ddfinir
des objectifs prdcis realisables moyennant une assistance A court
terme rdaliste. Par ailleurs, les options abordent des aspects
importants de l'environnement du secteur privd guinden.
aspects seront examines plus en detail avec d'autres, tels 
Ces

que
les engagements A obtenir du gouvernement, lors de la mission de

suivi qui pourrait se derouler en mai.
 

Deux des options suggerees ici ont pour but de surmonter deux
obstacles 	tri.; 
 souvent cites dans les entretiens (aussi bien par
les Guindens que les expatrids, dans le secteur public ou privd):
insuffisance du credit en francs guindens et 2) peu d'esprit
d'initiative et mauvaise comprdhension de ce qu'est une
entreprise privde. 
Une autre 	option recommandde a pour but
d'acqudrir de l'expdrience dans le domaine du secteur privd

agricole.
 

A. 
 Promotion de l'entreprise agricole privOe
 

Une option de programme pour l'USAID/Guinde est de
participer au secteur agricole privd. 
Le mode de participation
suggdrd consiste A s'appuyer sur une ou plusieurs associations ou

coopdratives agricoles existantes.
 

L'exemple 	fourni ici est celui de la Fdddration fruiti~re en
Guinde. 
On pourrait dgalement choisir l'Association guindenne
des planificateurs en d~veloppement agricole (associde A
l'Association africaine des planificateurs en developpement
agricole), l'Association mutuelle des Bassins Est du Niger et
affluents pour le d~veloppement, la Coopdrative avicole de
commercialisation ou d'autres associations qui pourront 6tre
mentionndes dans l'tude sur le crddit agricole actuellement en
 
cours.
 

La F~dration fruitiere compte environ 600 membres, situds pour
la plupart dans un rayon de 150 kilometres autour de Conakry.
Elle exporte des fruits. Cette f~dration n'a pas encore rdalisd
toutes ses possibilites. 
Par exemple, la f~dration pourrait
probablement participer A l'une des lignes de credit en devises
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ou au systeme d'encheres pour obtenir l'4quipement et les
fournitures n~cessaires, diiminer les intermddiaires et les frais
concommitants. 
La f~dration pourrait utiliser une assistance en
gestion, en organisation, en commercialisation et en m~thodes
 
agricoles.
 

Avantages:
 

o 	 L'organisation s'est ddvelopp6e sans pression

extdrieure. 
Les membres sont donc ddjA convaincus des
 
avantages potentiels de l'action collective.
 

o 	 L'USAID/Guinee pourrait tester l'efficacitd des
 
r~formes agricoles et des autres rdformes d'ordre

commercial, identifier les obstacles au d~veloppement

agricole prive qui subsistent.
 

o 	 L'USAID/Guinee pourrait jouer un r6le direct dans la
commercialisation d'un produit d'exportation, gagnant

ainsi de l'experience dans cette activitd importante et
identifiant eventuellement les domaines d'assistance &
 
long terme.
 

o 	 La transformation pourrait produire une forte valeur
 
ajoutee.
 

o 
 Dans la mesure ou les exportations sont concerndes ou
si des activites de transformation ont lieu en aval,

cet effort pourrait completer le r6le de promoteur et

de courtier que joue le CNPIP pour les possibilit\s

d'investissement en association.
 

o 
 Elle se trouve A l'extdrieur de Conakry mais & une
 
distance raisonnable.
 

o 
 La Fddration a besoin de cette assistance;

I'USAID/Guinee a donc un certain avantage sur cette
 
organisation.
 

o 	 Aide A identifier les intrants pour le Programme

d'importation des produits de base (Commodity Import
 
Program - CIP).
 

o 	 Groupe susceptible de recevoir une assistance technique

spdcifique dans le domaine des techniques agricoles.
 

o 
 A identifid le groupe qui peut bdneficier de
 
d~placements regionaux.
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Inconvdnients:
 

o Peu de connaissances de la part de I'USAID sur la 
Federation ou toute autre association/cooperative. 

o Peut-ftre trop spdcialisde, dans les fruits seulement,et gdographiquement maritime; par consequent, elle estpeut-6tre trop ethnique, concernant seulement les 
Sousous. 

o Le gouvernement guinden a eprouvd certaines difficultds
dans le passe A travailler avec un groupe privd
particulier. 

B. 	 Ouverture de li~es de crmdit en francs quindens
 

Etablir simplement une ligne de credit en francs
guindens ne regle pas necessairement un problhme scus-jacent:
comment faire participer le Guinden moyen au systeme bancaire
gdndral. 
Ce problhme risque d'avoir des implications A long
terme difficiles A eliminer.
 

Cette option risque de poser des problemes, dtant donnd le faible
niveau de revenu. 
Neanmoins, sans cette participation
dventuelle, une source partielle de francs guindens n'Pst pas
exploitde et la majoritd des Guindens restent & l'4cart du
syst~me bancaire; les banques ne pensent donc pas A leur
consentir des prdts pour entreprendre de nouvelles activit~s.
 

La crdation d'une ligne de crddit ne r~gle pas non plus la
question de l'acceptatioii des projets 
uing par les banques ou
de l'accessibilitd des Guindens & cette ligne de crddit. 
 Cette
option aborde par consequent trois aspects d'un problme:
mobilisation de l'pargne, crdation de lignes de credit en francs
guin6ens et dlargissement de la participation guin~enne aux

activitds de pr~t.
 

1. 	 Mobilisation de l'lparqne et crdation de lignes de
 
cr6dit
 

Deux 	exemples de mobilisation de l'6pargne et de creation de
lignes de cr~dit en francs guindens sont ddcrits ci-dessous. Ils
ont pour simple but de donner une idde des possibilitds mais ce
ne sont pas n~cessairement les seules que l'USAID/Guinde devrait
poursuivre. 
 Dans 	les deux cas, la formation en gestion du cr4dit
recommandde par Don Rhatigan dans une dtude prealable dans le
cadre de ce projet pourrait s'averer utile.
 

Exemple: Attirer l'epargnant/entrepreneur moyen
 

On pourrait parler de compte d'epargne. L'ouverture du
 
compte exigerait un dep6t minimum, eventuellement 75.000 A
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100.000 FG. Le d~posant effectuerait des ddp6ts et des
retraits pendant une pdriode fixe, par exemple un an,
pendant laquelle les fonds ddposds rapporteraient un

intdrdt, par exemple 8 pour cent.
 

Au terme de cette periode, le deposant sera habilitd
recevoir un prdt d'un projet acceptable pour les banques
dgal 	A dventuellement trois ou cinq fois le solde moyen de
 son compte pendant cette pdriode. Le pr~t serait consenti
 un taux d'intdrdt r6duit, afin de refldter l'int6rdt

sacrifid pendant cette periode. Ou bien, A la fin de la
pdriode, le d~posant recevrait un intdrdt A titre de prime
versde sur le solde moyen du compte.
 

L'USAID/Guinee pourrait participer en fournissant le montant
du prdt & la banque. Les remboursements des emprunteurs
pourraient servir & etablir le fonds renouvelable

indvitable. L'USAID/Guinde pourrait m~me retirer sa
facilitd de cr~dit, selon les arrangements avec les banques.
 

Exemple: 
 Attirer le petit ddposant/entrepreneur.
 

Ce serait comme un certificat de ddp6t. On pourrait offrir
diverses dchdances. La banque verserait un taux d'intdrdt
raisonnable pour attirer ces ddp6ts. 
Partant, la banque
serait dgalement contrainte de prdter & un taux supdrieur.
 

L'USAID/Guinse pourrait participer en versant la diff*rence
entre l'inter~t que la banque devrait faire payer sur les
prdts consentis A partir de ces fonds et 1'intdrdt qu'elle
ferait normalement payer si les fonds provenaient d'un
service d'escompte de la Banque centrale.
 

Avantages:
 

o 	 Possibilitd de travailler avec la Banque centrale pour

libdraliser les taux d'intdr~t.
 

o 
 Les banques g6rent les programmes de ligne de crddit et
 
d' pargne.
 

o 
 Mobilise l'4pargne guindenne, ce qui integre les
 
Guindens dans le syst~me bancaire.
 

o 
 Crde des lignes de crddit en francs guindens.
 

Inconvdnients:
 

o 	 Risque de decourager la Banque centrale d'aller

rapidement de l'avant pour crder ses propres

modalitds de refinancement.
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o A l'exception de la BICIGUI, toutes les banques

commerciales se trouvent uniquement A Conakry et dans
 
les marchds voisins.
 

o Pas n~cessairement orientd vers l'agriculture.
 

2. Elargir l'acces des Guindens au credit
 

Pour completer le cercle, l'USAID/Guin~e pourrait
fournir une assistance au Centre de ddveloppement des petites et
moyennes entreprises (CDPME). 
 Le CDPME se charge essentiellement
de guider, coordonner et contr6ler un systeme visan.. A soutenir
le d6veloppement des petites et moyennes entreprises guindennes.
L'USAID/Guinde pourrait fournir une assistance au CDPME sous
forme d'organisation et de presentation des dossiers aux banques,
d'analyse du marchd du travail, d'etudes de faisabilitd, de
recensement des entreprises, de creation d'association ou de

cooperatives, etc.
 

Une autre possibilite serait le projet de micro-entreprises du
Progranime des Nations Unies pour le d6veloppement. Le projet
pre-PME du PNUD vise le segment qui offre le plus de possibilit~s
de creation d'entreprises en Guinde: les chefs d'entreprises

existantes ou les entrepreneurs riches en iddes.
 

Le PNUD a deja identifid plus de 150 entrepreneurs, qui possdent
ddj& 
des capitaux pour la plupart, afin d'apporter leur
experience au projet. 
Les besoins identifids sont techniques
(gestion, organisation, operations, entretien, etc.) 
et
financiers (trois A cinq millions de francs guindens par
entreprise). Note: 
au taux de 400 FG/dollar, cela ne reprdsente

pas beaucoup d'argent par entreprise.
 

Le projet a dejh dt6 approuv6 par le gouvernement guinden. 
Le
PNUD a cependant besoin d'une assistance au niveau du financement
et 6ventuellement dans le domaine technique. 
L'USAID/Guinde
pourrait verser 250.000 A 290.000 dollars pour le projet. 
Note:
cette sormme represente pres de 75 pour cent du budget du projet.
 

Avantages:
 

0 En ce qui concerne les PME: 

Le travail avec les PMS est historiquement un

domaine dans lequel 1'AID jouit d'un avantage

comparatif et sur lequel 1'AFR/PRE insiste.
 

L'assistance aux PME pour organiser les petites

entreprises en groupes d'activitds pourrait
permettre au petit entrepreneur d'avoir acc~s &

des devises.
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0 

Peut encourager les fonctionnaires & prendre leur

retraite si on leur offre une assistance et des
credits pour crder leur propre entreprise.
 

La collaboration avec les petites et moyennes

entreprises donnera la possibilit6 de voir ofi 
 il

subsiste des obstacles vdritables.
 

Organisation que le gouvernement guinden affirme
 
vouloir amdliorer.
 

Possibiliti de completer un effort en cours, dans

le cadre d'une structure administrative et
 
organisationnelle.
 

-	 Permet l'identification des intrants pour le CIP. 

o 	 En ce qui concerne le projet du PNUD: 

- Un peu d'argent peut dtre d'un grand secours pour
le programme. 

- Le secteur pre-PME n'est pas encore pris en compte 
par les autres. 

- Permet la crdation d'une base A partir de laquelle
organiser les groupes d'activitds. 

- Diffuserait l'assistance & l'extdrieur de Conakry. 

- La gestion serait assurde par le PNUD, sans trop
grdver le personnel restreint de l'USAID/Guinde.
 

Inconvdnients:
 

En ce qui concerne le CDPME:
 

- Le CDPME n'a pas une excellente reputation.
 

- Le CDPME regoit ddj& une importante assistance 
financi~re et technique. 

-	 Aucun lien particulier avec le CNPIP. 

o 	 En ce qui concerne le projet du PNUD:
 

- Secteur avec lequel il est extr~mement difficile
 
de travailler.
 

Tres disperse & travers la Guinde, risque de
 
remettre en question la capacitd du PNUD & gdrer

efficaceient le projet.
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C. Promotion de l'esprit d'entreprjse
 

Ii existe essentiellement trois acteurs principaux: le
Centre de d~veloppement des PME, la Chambre de commerce et le
CNPIP. 
L'objectif serait de fournir une assistance individuelle
 
aux trois entitds pour amxliorer leur aptitude A communiquer
l'esprit d'entreprise & la population guindenne generale. 
Un
objectif connexe 
serait de reunir les trois entitds pour
coordonner leurs activites de maniere A s'exprimer d'une voix

puissante en faveur du secteur privd.
 

Cet effort pourrait s'articuler en plusieurs phases couvrant
chacune une activite specifique et une pdriode d'assistance
acceptable. 
Par exemple, la premiere phase pourrait consister
simplement A dfinir, avec la participation du CDPME, de la
Chambre de commerce 
et du CNPIP, les divers attributs de chacun
et de coordonner les activit~s. 
La phase suivante pourrait crier
les programmes de publicite pour chague entitd.
 

La troisime phase consisterait A etablir un prcgramme de
vulgarisation pour definir et articuler l'initiative privde.

programme viserait la population gdn~rale et utiliserait des 

Le
 

moyens de prestation divers. 
Une etape suivante consisterait A
identifier et promouvoir les domaines d'investissement et les
sources d'assistance potentiels. 
La derni~re etape serait
 consacree & renforcer l'efficacitd des trois entit~s h
recommander des mesures favorables au secteur privd.
 

Un examen des autres activites dventuellement rdalisdes par
l'intermddiaire du CNPIP et de la Chambre de commerce est abordd
ci-dessous. Ii importe de noter, en ce qui 
concerne ce qui suit,
les acteurs clds collaborant avec chaque entitd ont reconnu
qu'une coordinationi est n~cessaire entre les trois organisations.

Le CDPME n'est pas examind plus en detail ici puisqu'il l'est
 
plus haut.
 

1. Chambre de commerce
 

La Chambre de commerce est une organisation jeune,
formde en 1986, et qui n'a pas encore servi efficacement sa
clientele. 
La Chambre de commerce a dtd formee par des hommes
d'affaires guin.ens mais c'est aujourd'hui un organisme public
autonome qui fonctionne comme une organisation privde. 
Le
Secr6taire gdndral est un fonctionnaire, tandis que le conseil
d'admitistration est composd d'hommes d'affaires prives.
 

La Chambre de commerce comprend quatre divisions: affaires
l~gales, promotion, statistiques et administration. Selon le
Secrdtaire gendral, la Chambre de commerce a besoin d'assistance
dans tous ces domaines, ainsi que pour crder des bureaux
 
regionaux.
 

34
 



La Chambre de commerce, m~me si elle en est encore & ses
balbutiements, ou peut-dtre & cause de cela, se trouve dans une
situation instable. Si les recommandations du rapport de la SODI
sont 	appliqudes, la Chambre de commerce adopterait certaines

caractdristiques semblables A celles du CNPIP et des PME.
 

Le rapport de la SODI recommande que la Chambre de commerce

identifie des investisseurs/entrepreneurs guineens, recherche des
partenaires 6trangers (le cas dchdant) et fournisse une

assistance aux lancements de nouveaux projets ainsi qu'aux
entreprises existantes au niveau de la conception et de la mise
 en place de systemes de gestion et d'autres activitds de
formation. Cette "nouvelle" Chambre de commerce aurait les
bureaux suivants: 
relations publiques, 6tudes et documentation,

representation provinciale et promotion industrielle (comprenant

l'assistance la formation en matiere d'entreprises).
 

L'adoption de ces activites soul~verait des conflits et des
problemes de double emploi suppldmentaires entre la Chambre de
 commerce, le CDPME et le CNPIP. 
Le rdsultat pourrait 6tre
d~sastreux, en particulier pour le CNPIP, comme l'explique la
 
section ci-apres.
 

Avantages:
 

o 	 Moyen de promouvoir le secteur privd.
 

o 	 Le gouvernement guinden est prdt & travailler avec
 
cette institution.
 

o 
 Moyen de crier des associations, des f~dratior ., 
etc.
 

o Source d'identification des investisseurs guin6ens

susceptibles de participer aux projets d'investissement
 
A grande echel.i analysds par le CNPIP.
 

o 
 La Chambre de commerce se trouvant dans une situation
 
instable, cela pourrait l'aider A d~finir son
 
organisation et ses attributs.
 

o 
 Cette entit6 peut servir A organiser les visites
 
d'hommes d'affaires guin~ens A l'tranger.
 

o 
 La Chambre de commerce pourrait se poser en avocat du
 
secteur prive.
 

o 	 A l'heure actuelle, aucun autre bailleur de fonds ne

fournit d'assistance directe, bien que les Frangais

soient apparemment intdress~s.
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Inconvdnients:
 

o 
 La Chambre de commerce n'est pas une organisation

privde & proprement parler, par consequent elle
renforce l'intervention du gouvernement guinden dans le
 
secteur privd.
 

o 
 Ne soutient pas spdcifiquement le secteur agricole

privd.
 

o 
 La Chambre de commerce se trouvant dans une situation
instable, il est peut-dtre prdmaturd de fournir une
assistance jusqu'& 
ce que la nature de son organisation

et de ses attributs soit ddfinie.
 

o 
 La Chambre de commerce ne recevant actuelle,aent aucune
assistance d'un autre baillnur de fonds, elle risque
d'absorber trop de temps des responsables de
 
l'USAID/Guinee.
 

2. 	 CMPIP
 

L'USAID/Guinde a indiqu6 qu'elle souhaite vivement
continuer & soutenir le ddveloppement du secteur privd en Guinde
et, plus particulierement, 
.esecteur agricole privd. Elle
ddsire procdder de la fagon la plus efficace possible, m~me si
cela 	signifie qu'elle interromp l'assistance directe au CNPIP.
 
Pour l'USAID/Guinde, le fait de compldter au moins les activits
du CNPIP ou de travailler avec cet organisme pour atteindre
d'autres objectifs prdsente certain avantages. En particulier,
s'il continue de recevoir l'assistance de 1'USAID, le CNPIP
restera en existence et jouera le r6le indispensable de promotion

du ddveloppement du secteur privd.
 

Sans le soutien d'une tierce partie, le CNPIP risque tr~s fort de
fusionner avec un autre organisme public dans l'annde suivant la
rdsiliation de l'assistance de l'USAID/Guinde. Plusieurs
facteurs suggerent que le CNPIP est voud & ce sort.
 

a 	 Inaptitude du CNPIP A acqudrir une audience A
l'extdrieur du ministere sous la tutelle duquel il 
se
trouve et dans les milieux d'affaires privds.
 

o 
 Manque continuel de cadres guindens, ce qui rend plus

facile de placer ailleurs les rares employds du CNPIP
et, point peut-8tre encore plus grave, pourrait
indiquer le peu d'intdrdt manifest& par son propre

ministare au CNPIP.
 

o 
 Le recent document dlabord par le Ministare du Plan,
 
qui supervise le CNPIP, pour la rdunion du Groupe
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consultatif, fait allusion aux r6les du CDPME et de la
Chambre de 
commerce mais ne mentionne pas le CNPIP.
 

0 
 Un rapport dtabli par une "tierce partie inddpendante"

(SODI) avec le financement de la Banque mondiale

recommande d'intdgrer le CNPIP dans les activitds du
 
CDPME.
 

Ii existe plusieurs fagons d'assurer le maintien de l'assistance

de l'USAID/Guinde au CNPIP. 
Quelle que soit l'assistance
fournie, cependant, elle doit absolument dtre assortie 1) d'une
dotation en personnel professionnel compdtent au CNPIP et 2)
d'une assistance technigue A long terme Permanente, amdricaine ou
 
autre.
 

La maniere la plus seduisante de maintenir l'assistance au CNPIP
 en dehors de I'USAID est de convaincre la SFI que le CNPIP est
l'organisme guinden (ou du moins l'un des organismes guindens)
avec lequtl il importe de collaborer. 
Notons que le gouvernement
guinden aurait ddj& 
invitd la SFI & l'aider & encourager les
investissements et que l'USAID/Guinde pourrait couvrir une partie

des cofts.
 

Une autre forme d'assistance serait concentr~e sur le programme
de promotion ddj& elabord. 
Une troisi~me forme continuerait de
financer les dtudes de faisabilitd, des activitds spdcifiques ou
des analyses sectorielles telles que 1'exploitation du calcaire
et de prodl'ction de chaux pour les utilisations agricoles
(industrie de substitution eventuelle des importations); la
production d'emballages/conteneurs/sacs: opdrations d'usinage
pour le transport et le stockage des produits (les Allemands

pourraient aussi dtre int~ressds).
 
L'assistance au CNPIP prdsente les avantages et les inconvdnients
 
suivants:
 

Avantages:
 

o 	 Le CNPIP continuerait d'exister et jouerait un r6le
 
important.
 

o 
 Les 6tud&s sectorielles sembleraient correspondre aux

objectifs AFR/PRE et, partant, pourraient 6tre
 
financ6es par ce bureau.
 

o 	 Son r6le
Organisme de petite taille facile A assister. 

officiel, dtabli par ddcret, correspond aux intdr~ts de
 
1'USAID.
 

o 
 Les activit~s d'assistance permettraient & I'USAID/

Guin~e d'exploiter d'autres sources 
extdrieures & son
 
propre budget.
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o 
 En ce qui concerne la participation de la SFI:
 

La SFI dlargirait. l'intdrdt du CNPIP, qui est
considdrd (h tort) comme une organisation servant

uniquement les intdrdts amdricains.
 

La SFI maintiendrait le soutien du CNPIP au sein
 
du gouvernament guinden.
 

La SFI apporterait une prdsence A long terme,
 
comme on l'a mentionne, le cas dchdant.
 

La SFI peut resserrer les liens avec les sources

de financement des projets, permettant au CNPIP de
compldter le cycle (de l'tude de faisabilitd A la
 
mise en oeuvre du projet).
 

Les demarches du CNPIP seraient adaptdes A celles

de la SFI dans le domaine de la promotion des
 
invescissements.
 

Inconvdnients:
 

o 
 Les rdsultats passds du CNPIP ne sont gu~re concluants.
 

o 	 La participation de la SFI diminuerait l'influence de
 
l'USAID/Guinee au sein du CNPIP.
 

o 	 Persistance de l'image de centre de promotion des

investissements amdricains, & moirs que la

participation d'un autre bailleur de fonds ou de la SFI
 
ne soit visible.
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Annexe A
 

Aut&res options de programme pour I'USAID/Guinde
 

o 
 Fournir une assistance & la Commission nationale
 
d'investissement
 

Cette commission est chargde d'appliquer le code

d'investiesement, d'examiner les requites, de veiller au suivi
des programmes d'investissement, d'dtudier les plaintes et de
recommander des mesures, d'emettre une opinion sur les lois, les
d6crets, etc. qui affectent les investissements en Guin~e, de
r~dicer un rapport annuel d'analyse des investissements en
Guin~e, de l'environnement, du code d'investissement et des
activitds de la Commission, de suivre les investissements pour
assurer qu'ils se deroulent conformment aux plans convenus, et
enfin, d'entamer des d&marches d'arbitrage en cas de diff6rend.
La Commission compte actuellement quatre sp~cialistes.
 

La Commission a besoin d'assistance dans le domaine de
l'organisation administrative, des techniques de presentation, (e
l'analyse des dossiers, de l'etude et du ddveloppement des
affaires lgales, ainsi que dans le domaine des techniques de
 
n~gociation, notamment.
 

Avantages:
 

o 
 Permet de prendre part aux ajouts introduits dans le
 
code d'investissement.
 

o 	 Groupe susceptible de tirer parti de voyages visant &
 
observer commert d'autres commissions fonctionnent.
 

o 
 La SFI fournira probablement une assistance, aussi

l'USAID/Guinee peut-elle utiliser son expertise et ses

conseils sans grdver son personnel restreint.
 

o 	 Organisation suffisamment petite pour se contenter
 
d'une assistance & court terme, bien qu'au moins un

conseiller & long terme soit n~cessaire.
 

o 	 Concerne les activit~s du CNPIP. 
 Iddalement, le CNPIP
 
aide & prdparer les projets, la CNI approuve puis

assiste.
 

o 
 Dans la situation actuelle, la Commission est une
 
organisation imp.,rtante.
 



Inconvdnients:
 

o 
 Comme l'a montre l'expdrience du CNPIP, il n'est pas
toujours facile de travailler avec des organismes

publics charges de promouvoir le secteur privd.
 

o 
 Etant donne le caractere encore arbitraire de
l'environnement, on court le risque de concentrer des
 ressources limitees sur un groupe d~finitivement
 
impuissant.
 

o 	 Fournir une assistance & l'OIC
 

Avantages:
 

o Ne coQterait pas grand chose.
 

o 
 L'OIC ayant sa propre dquipe, cette option exigerait
une faible intervention du personnel de l'USAID/Guinde.
 

o 
 L'OIC offre en gdndral une formation professionnelle

complete, y compris des 
4ldments de gestion

d'entreprise.
 

o Situde A Conakry.
 

Inconvdnients:
 

o Situde A Conakry.
 

o 
 Pas de rapport avec l'agriculture.
 

o 
 Etudier la creation de fonds de participation financire ou,
 

deqcarantie
 

Avantages:
 

o 
 Il s'agit d'une contrainte identifide.
 

o 
 Peut 	6tre accompli moyennant une assistance A court
 
terme.
 

o 
 Les analyses peuvent 8tre effectudes sous les auspices
du CDPME, en tirant parti de son infrastructure et de
 ses capacites de gestion actuelles.
 

Inconvdnients:
 

o 	 Historiquenent, ces organismes ont de mauvais
 
rdsultats.
 



o 
 Fournir une assistance & la construction de loqements bon
 

marchd
 

Avantages:
 

o Besoin certain.
 

o 
 Crdation d'emplois et de revenu disponible.
 

o 
 Pourrait faciliter la liquidation de BATIPORT et

l'elaboration d'une loi sur le regime foncier
 
acceptable pour les banques.
 

o 	 Possibilite de faire appel aux hommes d'affaires
 
locaux.
 

o Avaz. ages sanitaires.
 

Inconvdnients:
 

o Exige probablement un gros effort en personnel.
 

o 
 Le logement est toujours une entreprise difficile mAme
 
dans le meilleur des cas.
 

o 
 Incertitude quant & l'efficacitd d'une assistance
 
court terme dans 
ce domaine.
 

o 
 Fournir une assistance A l'ONFPP
 

L'Office national de la formation et du perfectionnement
professionnels est un organisme semi-autonome au sein du MRH. 
a pour mandat d'etablir des programmes de formation 
1i
 

professionnelle. 
 Ses objectifs comprennent:
 

o 
 Etudier le marche de l'emploi pour d~terminer l'offre
 
et la demande.
 

o 	 Crder des programmes de formation qui rdpondent A
l'dquation de l'offre et de la demande d'emplois.
 

o 
 Etablir des programmes d'apprentissage.
 

o 
 Superviser le fonctionnement des programmes do
 
formation et d'apprentissage.
 

L'USAID/Guinde pourrait offrir une assistance dans tous ces
 
domaines.
 

Avantages:
 

o 	 Un representant du MRH a indiqud la volontd du
 
ministere de fournir une assistance.
 



o 
 Expdrience favorable de l'USAID/Guinde avec le MRD.
 

o 
 Possible avec une assistance a court terme,
 

o 
 L'OIC pourrait tirei parti des conclusions des dtudes
 
effectudes 
sous les auspices de l'ONFPP.
 

Inconvenients:
 

o 
 A moins que les dirigeants du minist6re concernd
n'apprcuvent entirement la formation, il y a peu de
chances que la formation produise des effets durables.
 

o 
 Assistance au Secretariat d'Etat quinden dans le domaine de
 

la d~centralisation
 

Avantages:
 

o 	 La d~centralisation se 
trouve au coeur de la mise en
 
oeuvre efficace de nombreuses autres rdformes.
 

o 	 Bons resultats passds avec le MRD.
 

Inconvdnients:
 

o 
 Etant donnd le risque de politiser la d~centralisation,

il serait peut-6tre prdfdrable de confier cette
activitd & un bailleur de fonds multilatdral rdalisant

des programmes de ddveloppement A moins forte
 
connotation politique.
 

o 	 Ndcessite probablement la gestion d'une assistance A
 
court terme A travers le pays.
 

o 
 Souleve peut-6tre la question de l'efficacitd de
l'assistance A court terme 
(par opposition au long
terme) dans le domaine de la d~centralisation.
 


